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Le	rendez-vous	presse	des	eurodéputés	socialistes	et	radicaux	se	déroulera	le	mardi	11	septembre,	à	l’issue	des	
votes,	dans	le	salon	C	5.1	(à	par;r	de	13h	si	les	votes	terminent	plus	tôt).	

Ordre	du	jour	de	la	rencontre,	suscep;ble	d’être	modifié	:	
- Droit	d’auteur	;	
- Juncker,	Weber,	Orban,	Tsipras	:	coup	d’envoi	des	élec;ons	européennes	au	Parlement	européen	?	;	
- Concilia;on	vie	privée/vie	professionnelle	;	
- LuSer	contre	le	harcèlement	moral	et	sexuel	;	
- Situa;on	en	Hongrie	;	
- Commerce	interna;onal	:	rencontre	Juncker/Trump	et	panneaux	solaires	chinois.	

Sommaire	du	briefing	(classement	en	fonc;on	de	l’ordre	du	jour	de	la	session)	:	

- Plénière	ou	coup	d’envoi	des	élec;ons	européennes	?,	page	2	;	
- Corps	européen	de	solidarité,	page	3	;	
- LuSer	contre	le	harcèlement	moral	et	sexuel,	page	4	;	
- Situa;on	en	Hongrie,	page	5	;	
- Dossier	droit	d’auteur,	pages	6	à	9	;	
- Résolu;on	sur	les	systèmes	d’armes	létaux	autonomes,	page	10	;	
- Eradiquer	le	plas;que,	page	11	;	
- Communiqués	de	presse	diffusés	depuis	la	dernière	session,	pages	12	à	21.
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PLÉNIÈRE	OU	COUP	D’ENVOI	DES	EUROPÉENNES	?	

La séance plénière du Parlement européen du mois de 
septembre 2018 marquera de toute évidence le coup d’envoi de 
la campagne des élections européennes, avec le dernier discours 
sur l’état de l’Union de M. Juncker, la présence du chef de file 
idéologique de la droite européenne, M. Orban, l’annonce par M. Weber 
de sa candidature en tant que spitzenkandidat pour le PPE et enfin le 
débat sur l’avenir de l’Europe avec M. Tsipras, dont le pays a 
particulièrement souffert ces dernières années faute d’une zone Euro 
suffisamment solidaire. 

À l’échelle européenne, M. Macron entend réduire la prochaine 
élection européenne à un débat entre pro et anti-européens, 
tandis que M. Salvini et M. Orban y voient une opposition entre 
pro et anti-immigration. Ce sont des débats dangereux et faux. Non, 
les élections européennes du 26 mai 2019 ne se joueront pas entre les « 
progressistes », que M. Macron prétend représenter, et les nationalistes 
d’extrême droite. 

Poser le débat ainsi est dangereux, car c’est offrir les millions de citoyens, qui n’adhèrent pas aux 
politiques européennes menées, à l’extrême droite européenne, alors même que ce mécontentement est 
souvent légitime. Les eurodéputés socialistes et radicaux contestent le fonctionnement actuel de l’Union 
européenne, qui trop souvent tourne le dos à la démocratie et promeut partout, aveuglément, la même 
politique économique d’austérité. 

Poser le débat ainsi est simpliste, car à qui la faute si l’extrême droite progresse partout en Europe ? Les 
politiques d’austérité menées à l’échelle européenne, les libéralisations du marché du travail qui consistent à 
précariser les salariés et abaisser leur niveau de vie ont aggravé les inégalités sociales et territoriales, jetant 
ainsi des millions d’électeurs dans les bras des mouvements d’extrême droite. 

Surtout, poser le débat ainsi est faux, car les gouvernements qui se prétendent « progressistes », 
comme celui de la France, appliquent, sans le dire, rigoureusement la même politique migratoire que la 
Pologne, l’Autriche ou la Hongrie. Pire, M. Macron, en toute hypocrisie, multiplie les déclarations généreuses 
pendant que l’Aquarius ère en Méditerranée. Le constat est le même au niveau économique : les 
gouvernements d’extrême droite appliquent le même programme libéral que la France. « Flat tax » en 
Hongrie pour alléger les impôts des grandes fortunes - M. Orban n’a rien à envier à M. Macron – la même 
chose en Italie. En Autriche, le temps de travail va être flexibilisé. Loin de s’opposer, les gouvernements 
d’extrême droite et libéraux mènent partout les mêmes « réformes structurelles » contre les acquis sociaux. 

C’est bien simple : à ce jour, il n’y a pas d’affrontement autre que médiatique entre 
gouvernements dits « progressistes » et gouvernements nationalistes. À l’inverse, tous deux 
mettent en place des politiques économiques et migratoires convergentes. Cette fausse opposition 
masque ainsi le vrai débat sur la nature des politiques menées à l’échelle européenne : pour ou contre la 
protection de l’environnement, de la santé ; pour ou contre le verdissement de la PAC ; pour ou contre les 
pesticides, les OGM, le glyphosate, et le modèle agricole qui va avec ; pour ou contre la défense des droits 
sociaux européens ; pour ou contre des règles dans la mondialisation ; pour ou contre la solidarité dans la 
réponse au défi migratoire et la mise en œuvre du droit international en matière d’asile, etc. 

Dans ce contexte particulier et complexe, la social-démocratie doit mener de front un double combat, tout en 
faisant son autocritique : elle doit à la fois défendre l’essence du projet européen, son existence, 
contre les europhobes, tout en promouvant sa refondation et des propositions politiques à 
l’échelle européenne contre la droite pour que l’Europe soit perçue comme un outil de progrès par 
les citoyens, comme la solution et non pas comme un problème. 

Les prochaines élections européennes doivent être l’occasion de débattre des solutions à apporter aux défis 
de notre époque : comment assurer notre sécurité alimentaire et préserver notre planète ? 
comment lutter contre les inégalités ? quelle réponse à la question migratoire ? comment faire en 
sorte que la mondialisation protège les citoyens et l’environnement ? 
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CORPS	EUROPÉEN	DE	SOLIDARITÉ	2018-2020	
Débat le 10 Septembre et vote le 11 Septembre 2018

A. Son financement : le point dur de la négociation 

Du côté du Parlement européen, l’objectif a été d’éviter tout impact 
négatif sur les programmes existants, en particulier sur des 
programmes comme Erasmus+ et le FSE, déjà largement sous-
financés au regard des besoins existants. 
La Commission proposait un budget de 341,5 millions d'euros, prélevés 
aux trois quarts sur des programmes existants.  
Le Conseil a fait opposition à ce qu’une nouvelle ligne budgétaire vienne 
financer le CES. 
Au final, le Parlement européen a permis d’épargner les programmes 
existant dans le domaine de la solidarité et la jeunesse, avec un budget de 
376,5 millions d'euros financé à : 

- 80 % sur des programmes existants (relevant principalement de 
la rubrique 1a du budget de l'UE - Compétitivité pour la croissance 
et l’emploi - du Mécanisme de Protection civile et du programme 
LIFE). 

- 20 % sur des marges budgétaires non affectées. 

B. Son champ d’application 

Le Corps européen de solidarité consacrera 90 % de ses ressources à des 
projets de volontariat et de solidarité, et 10 % à des stages et/ou 
du placement professionnel (initialement, la Commission proposait une 
répartition 80/20%).  
Les activités de solidarité, d'une durée de trois à douze mois, pourront 
être entreprises sur une base transfrontalière ou dans le pays de résidence 
des participants. 80 % de l'enveloppe financière devra soutenir des actions 
dans un autre État membre.  

C. Son nom 

Le Parlement européen avait proposé de changer le nom du programme - 
Corps européen de solidarité - en Service européen de solidarité et de 
volontariat afin de mieux refléter son esprit. Toutefois, le titre choisi étant 
déjà devenu familier auprès des jeunes, il a finalement été décidé de 
maintenir l’appellation originale. 

Position S&D 

Les Socialistes se sont engagés pour renforcer l’objectif de solidarité et de 
citoyenneté du programme, l’élargir à tous les jeunes et notamment à ceux ayant le moins d’opportunités, et 
mieux prendre en compte le rôle des organisations participantes et particulièrement celles de la société civile. 
Ils se sont battus pour obtenir des financements nouveaux pour ce programme et éviter que d’autres soient 
pénalisés. 
Ils ont aussi insisté pour que le recours aux volontaires ne soit pas exploité comme du travail déguisé et que 
ces possibilités soient limitées aux organisations non gouvernementales. La Commission et le Conseil ayant 
défendu une ouverture plus larges aux entités privées, il a toutefois été possible d’introduire des garanties 
interdisant le recours aux fonds européens pour des activités lucratives. 
Enfin ils ont soutenu l’inclusion d’un large éventail d’activités dans le programme, telles que la solidarité, 
l’éducation, la santé, la protection de l’environnement, la prévention des catastrophes, la fourniture de produits 
alimentaires et non alimentaires ainsi que l’accueil et l’intégration des migrants et demandeurs d’asile.  

Une fois le résultat des négociations en trilogue validé par le Parlement européen et le Conseil, les nouvelles 
règles entreront en vigueur le jour suivant celui de leur publication au Journal officiel de l'UE et s'appliqueront 
le 1er octobre 2018. 

Le	contexte	
Lancé	en	décembre	2016	sous	la	
forme	d'un	projet	pilote,	le	Corps	
européen	de	solidarité	propose	
aux	jeunes	de	18	à	30	ans	de	
développer	leur	engagement	
citoyen	et	social,	notamment	au	
travers	de	l’acquisi;on	de	
compétences.			
En	aout	dernier,	près	de	72	000	
jeunes	avaient	déposé	leur	
candidature	pour	des	ac;ons	de	
volontariat	et	7	000	pour	des	
stages.		

L’enjeu	
Inciter	les	jeunes	à	par;ciper	au	
projet	européen	au	travers	
d’ac;ons	concrètes	et	solidaires.
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PRÉVENIR	ET	COMBATTRE	LE	HARCÈLEMENT	
MORAL	ET	SEXUEL	SUR	LE	LIEU	DE	TRAVAIL,	DANS	
LES	ESPACES	PUBLICS	ET	DANS	LA	VIE	POLITIQUE		
Débat prévu lundi 10 septembre 2018 
Vote prévu mardi 11 septembre 2018

Le rapport rappelle d’abord l’urgence de renforcer nos connaissances en la 
matière : les pouvoirs publics doivent se faire une idée claire de l’étendue 
de la violence basée sur le genre, grâce à des études de meilleure qualité 
et plus étayées sur le plan scientifique. 

Surtout, le rapport déplore le fait que les lois et les définitions varient 
considérablement entre les États membres. Nous réitérons donc notre 
appel à la Commission européenne de présenter une directive contre 
toutes les formes de violences fondées sur le genre, qui comprenne des 
définitions communes et actualisées de ces violences, y compris du 
harcèlement.  

Le rapport s’adresse également aux institutions et agences européennes 
ainsi qu’aux partis politiques qui doivent garantir une politique de 
tolérance zéro à l’égard du harcèlement sexuel afin de protéger et soutenir 
les victimes et punir les responsables.  

La position des socialistes français 

Avec l’ampleur du mouvement #MeToo, les responsables politiques 
européens ne peuvent plus fermer les yeux devant les millions de femmes 
victimes. Les eurodéputés socialistes et radicaux ont soutenu ce 
mouvement de libération de la parole et continuent à soutenir les femmes 
et leur droit à vivre à l’abri de toutes formes de violence. Nous nous 
félicitons de ce rapport qui dresse un tableau exhaustif de toutes les 
formes de harcèlement dans divers contextes sociaux, dont le lieu de 
travail, les espaces publics, le monde politique ainsi les espaces publics 
« virtuels ».  

À l’instar de la rapporteure socialiste, Pina Picierno, nous appelons 
l’ensemble des États membres, qui ne l’auraient pas encore fait, à ratifier 
la Convention d’Istanbul et à permettre à l’Union d’en faire autant. 
L’application pleine et entière de ce traité international pour la lutte contre 
les violences faites aux femmes permettra de créer une vraie différence 
dans la vie de millions de victimes.

Le	contexte	
Les	harcèlements	sexuel	et	moral	
sont	deux	des	formes	les	plus	
répandues	de	discrimina;on	
fondée	sur	le	sexe,	dont	90%	des	
vic;mes	sont	des	femmes.	Ce	
n’est	pourtant	que	récemment	
que	l’ampleur	du	harcèlement	
sexuel	a	été	mis	à	jour	suite	au	
scandale	Weinstein	et	à	la	
campagne	#MeToo.	Selon	
l’Agence	européenne	des	Droits	
Fondamentaux,	et	alors	que	les	
cas	sont	sous-signalés,	55%	des	
femmes	en	ont	été	vic;mes.	Ce	
chiffre	s’élève	à	75	%	lorsque	les	
femmes	occupent	des	fonc;ons	
d’encadrement	supérieur.	

L’enjeu	
L’inac;on	des	pouvoirs	publics	en	
la	ma;ère	est	une	violence	
supplémentaire	faite	aux	femmes.	
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RAPPORT	SUR	LA	SITUATION	EN	HONGRIE		
Débat prévu mardi 11 septembre 2018 
Vote prévu mercredi 12 septembre 2018

Le contexte : le gouvernement hongrois ne cesse de défier l’état de 
droit   
  
Le gouvernement hongrois multiplie les lois controversées sur de 
nombreux domaines :   

- l'indépendance de la justice 
- le fonctionnement du système constitutionnel et électoral 
- la corruption et les conflits d'intérêt 
- la protection des données  
- la liberté d'expression et la liberté académique 
- la liberté de religion 
- la liberté d'association 
- le droit à l'égalité de traitement 
- les droits des minorités 
- les droits des migrants, demandeurs d'asile et réfugiés 
- les droits économiques et sociaux. 

Au-delà de ces lois, le gouvernement hongrois ne cesse ses attaques et ses 
discours provocateurs à l’égard des institutions européennes, des autres 
gouvernements européens et des organismes et associations de la société 
civile qui ne sont pas sur sa ligne extrémiste. 

Le Parlement européen prend ses responsabilités : le Conseil et la 
Commission doivent faire de même 

Les quelques procédures d’infraction ouvertes par la Commission contre le 
gouvernement hongrois (notamment sur la loi sur l’enseignement 
supérieur en avril 2017), et les demandes répétées par le Parlement de 
retrait des lois controversées sont restées lettre morte. Le Parlement a 
donc pris ses dispositions en novembre 2017 en commandant un rapport à 
la commission des Libertés civiles afin de faire jour sur toutes les lois 
abusives et illégales du gouvernement hongrois. Celui-ci constate, après 
examen approfondi, qu’il existe un risque clair de violation grave des 
valeurs sur lesquelles l’UE est fondée et souhaite enclencher la procédure 
de l’Article 7. Conformément au Traité, l’adoption de ce rapport permettrait 
de demander au Conseil d’effectuer ce constat, et de fournir aux autorités 
hongroises des recommandations sur ses politiques. S’il le faut, ils doivent 
être sanctionnés. 

La position des Socialistes français 

L’Union européenne est fondée sur un ensemble de valeurs et de principes 
communs inscrits à l’article 2 de notre Traité. À chaque fois que nos valeurs 
sont menacées, il est de notre devoir de les protéger et de les sauvegarder. 
En Hongrie, le dialogue engagé par la Commission européenne depuis des 
années n’a pas porté ses fruits. Les eurodéputés socialistes et radicaux 
partagent l’idée que nous devons nous montrer intransigeants en recourant 
au processus prévu à l’article 7 du traité UE.  

Pour ce faire, le vote de ce rapport doit recueillir deux tiers des suffrages 
exprimés en plénière. La mobilisation de la gauche européenne est sans 
faille pour le respect de nos valeurs mais nous ne pouvons pas en dire 
autant de la droite du Parlement européen, à l’instar du PPE qui a même 
tenté de reporter le vote. Le PPE se refuse toujours à exclure le Fidesz de 
ses rangs; pourra-il continuer à prétendre défendre nos valeurs 
européennes s’il refuse aussi de soutenir ce rapport ? 

Le	contexte	
La	liste	des	aSeintes	graves	aux	
valeurs	européennes	perpétrées	
par	Viktor	Orbán	est	déjà	trop	
longue.	Conformément	à	la	
Résolu;on	de	Novembre	2017,	le	
travail	mené	par	la	commission	
des	Libertés	civiles	au	Parlement	
européen	recense	ces	aSeintes	et	
constate	une	menace	systémique	
aux	valeurs	européennes.	

L’enjeu	
Ainsi,	et	pour	la	première	fois	
depuis	la	créa;on	d’un	tel	
instrument,	le	Parlement	
européen	demande	officiellement	
au	Conseil	d’ac;ver	l’ar;cle	7.1	du	
TUE.	Le	Conseil	pourra	alors	
constater	qu’il	existe	un	risque	
clair	de	viola;on	grave,	par	la	
Hongrie,	des	valeurs	visées	à	
l’ar;cle	2	du	traité	UE	et	adresser	
des	recommanda;ons	
appropriées	à	cet	égard.
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Invitation à la conférence de presse “ Réforme de 
la directive droit d’auteur et droits voisins : une 
opportunité vitale pour la presse » au Parlement 
européen de Strasbourg le 11 septembre à 16h30.  

Les eurodéputées Virginie Rozière (FR, S&D) et Helga Trüpel (All, Groupe des 
Verts) vous invitent à une conférence de presse qu’elles organisent aux côtés 
d’une délégation de journalistes européens le 11 septembre à 16 : 30 au 
Parlement européen de Strasbourg salle Daphne Caruana Galizia (N-1.2) 
  
Parmi eux, le directeur du bureau de l’AFP à Bagdad, Sammy Ketz, signataire 
d’une tribune en faveur de la création d’un « droit voisin » qui permettrait aux 
journaux, aux magazines et aux agences de presse d’être rémunérés lorsque 
leurs articles sont republiés en ligne via des grandes plateformes. Son initiative 
a été soutenue par plus de 78 journalistes toutes nationalités confondues. 
  
Les plateformes numériques sont désormais une porte d’entrée incontournable 
pour accéder au travail des journalistes en ligne. Mais elles ne rémunèrent pas 
ou très peu les auteurs alors que les coûts d’enquête de la presse s’envolent et 
mettent en difficulté la comptabilité des rédactions. Cette non rétribution des 
ressources met aujourd’hui le secteur de la presse et ses acteurs en péril. 
Contre le risque d’un « journalisme sans journalistes » il est important que la 
réforme de la directive sur le droit d’auteur fournisse une réponse à cette 
question. 
  
  
  
  
Invitation to a press conference “Copyright reform 
and neighbours' rights: a vital opportunity for 
press” in the European Parliament of Strasbourg 
the 11 September at 16: 30. 
  
MEPs Virginie Rozière and Helga Trüpel are happy to invite you to attend a press 
conference they are organising with a delegation of journalists from all over 
Europe on 11 September at 16: 30 room Daphne Caruana Galizia (N-1.2) in 
Strasbourg. 
  
The delegation will include, Mr Sammy Ketz, director reporter for the French 
Press Agency in Bagdad and authors of an article in favour of the creation of a 
“neighbour’s right” which will allow the sales revenue to be shared with those 
who produce the content when it is freely displayed by actors such as Google. 
His initiative was supporting by 78 Europeans journalists. 
  
Numeric platforms are now the main point of access to journalists ‘works online, 
but unacceptably do not, or only barely remunerate them for their exploitation. 
This Transfer of Value, which put the viability of press sector at risk by 
demanding a “journalism without journalists”, should be addressed within the 
Copyright Directive.
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RÉFORME	DU	DROIT	D’AUTEUR	:	UN	VOTE	CRUCIAL	

La directive droit d'auteur arrive en plénière pour la dernière phase de 
discussion et également sa dernière chance de voir le jour sous cette 
mandature. 

Adopté en commission JURI le 20 juin dernier, le mandat pour entrer en 
négociation avec le Conseil a été refusé lors de la plénière de juillet (278 
pour / 318 contre / 31 abstentions). Le texte sera donc voté le 12 
septembre avec une possibilité de l'amender. 

Pour les eurodéputés socialistes et radicaux, l'objectif autour de ce texte 
est clair : assurer un droit d'auteur fort et adapté au XXIe siècle et aux 
usages numériques qui ont bouleversé les pratiques culturelles des 
Européens. Cela signifie avant tout rééquilibrer le rapport de force entre 
les auteurs et les géants du numérique qui réalisent des profits 
gigantesques sans rémunérer équitablement les artistes. Cela signifie 
également protéger les éditeurs de presse contre l'usage abusif qui est fait 
des contenus qu'ils produisent et assurer ainsi des revenus suffisants pour 
ce secteur en difficulté et pourtant essentiel à la démocratie. 

Plus de 150 amendements ont été déposés et d'intenses négociations sont 
en cours pour construire une majorité sur ce texte extrêmement sensible. 
Le vote du 12 sera un moment crucial pour tout le milieu de la culture en 
Europe. Il sera également regardé bien au-delà de cet enjeu. En effet, 
pour les eurodéputés socialistes et radicaux, il est aujourd'hui nécessaire 
de réguler l'activité des GAFA qui s'affranchissent de nombreuses règles 
européennes, qu'elles soient fiscales, sociales, ou en lien avec la 
rémunération des auteurs. Ce texte constitue donc une première pièce à 
l'édifice de ce que l'Europe doit faire pour retrouver sa souveraineté vis à 
vis des GAFA.

Le	contexte	
Les	GAFA	diffusent	massivement	
les	œuvres	des	ar;stes	
européens,	souvent	sans	
autorisa;on,	ni	rémunéra;on	
adéquate.	

L’enjeu	
Encadrer	l’ac;vité	des	GAFA	et	
créer	un	droit	à	la	rémunéra;on	
des	ar;stes	pour	la	diffusion	
numérique	de	leurs	œuvres.
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DROIT	D’AUTEUR	:	LES	LIBERTÉS	N’ÉTAIENT	PAS	MENACÉES,	MAIS	
AUJOURD’HUI,	LA	CULTURE	L’EST	
Communiqué	de	presse	du	5	juillet	2018
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Le Parlement européen a rejeté aujourd’hui le mandat de négociation voté par la commission des affaires 
juridiques du Parlement européen sur la directive droit d’auteur. C’est une décision inquiétante pour la culture 
en Europe que déplorent les eurodéputés socialistes et radicaux. 

Pour Virginie Rozière, cheffe de file de la délégation socialiste et radicale de gauche sur ce sujet, « c’est un 
vote dangereux, qui menace directement les artistes, au seul profit des GAFA. La campagne violente et 
virulente organisée par ces derniers a malheureusement porté ses fruits. Il faut le marteler : les GAFA diffusent 
massivement les œuvres des artistes européens, souvent sans autorisation, ni rémunération adéquate. Cette 
injustice qui met en danger la pérennité du financement de la culture en Europe ne peut plus durer, c’est 
pourquoi nous voulons, dans ce secteur en quelque sorte ubérisé avant les autres, encadrer à l’échelle 
européenne l’activité des GAFA et créer un droit à la rémunération des artistes pour la diffusion numérique de 
leurs œuvres ». 

« L’asymétrie du rapport de force est telle que les revenus engendrés par les artistes sont majoritairement 
captés par les acteurs du numérique sans que ces derniers financent la création. C’est cette situation intenable 
que nous avons dénoncée » assène l’eurodéputée radicale de gauche. 

« Partager équitablement les bénéfices générés par les œuvres artistiques et ainsi garantir la viabilité du 
modèle économique de la culture en Europe était notre objectif, et après ce vote nous sommes inquiets : le 
mandat de négociation pourrait être grandement affaibli à la rentrée », conclut Virginie Rozière. 

Pour Pervenche Berès, co-présidente de l’intergroupe industries culturelles et créatives, « il faut dénoncer la 
désinformation dont ce texte a été l’objet, la pression et les moyens démesurés employés par les GAFA pour 
empêcher ce texte d’aboutir : non, les mesures que nous proposons ne vont pas restreindre les libertés d’accès 
aux œuvres et d’expression sur Internet. Les GAFA ont mis en place des montages sophistiqués pour échapper 
à l’impôt : nous luttons contre ; ils pillent et monnayent nos données personnelles : le pillage de la création des 
artistes doit cesser ! La bataille continue, nous ne céderons pas devant tant de manipulations. Nous restons 
mobilisés pour faire adopter le texte à l’automne. ».  
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RÉFORME	DU	DROIT	D’AUTEUR	:	UN	PAS	DE	PLUS	VERS	UNE	MEILLEURE	
RÉMUNÉRATION	DES	ARTISTES	
Communiqué	de	presse	du	20	juin	2018
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C’est un vote qui était très attendu au sein du Parlement européen et dont les eurodéputés socialistes et 
radicaux se félicitent : la commission des affaires juridiques se prononçait ce matin sur la proposition de 
Directive droit d’auteur dans le marché unique numérique. 

Depuis une dizaine d’années, les modes de consommation des œuvres ont été largement modifiés par le 
développement du numérique, qu’il s’agisse de musique, de cinéma ou encore de recherche scientifique et 
d’éducation. A la faveur de ces changements, il est nécessaire d’adapter le cadre européen sur le sur le droit 
d’auteur. Parmi les défis majeurs soulevés par ces changements, la délégation socialiste et radicale de gauche a 
été particulièrement vigilante à la problématique de la captation de la valeur. 

Ces dernières années, Internet est devenu central pour accéder aux œuvres culturelles et un vecteur 
incontournable de leur distribution. Malheureusement dans ce nouvel écosystème, les artistes européens se 
retrouvent directement confrontés aux géants du numérique américains, les GAFA, qui diffusent massivement 
leurs œuvres, souvent sans autorisation, ni rémunération adéquate. L’asymétrie du rapport de force est telle 
que les revenus engendrés par les artistes sont majoritairement captés par ces acteurs du numérique sans 
qu’ils puissent financer la création. Une situation intenable qui a été dénoncée avec force par les membres de 
notre délégation. 

Devant ce « transfert de valeur », il était urgent de préciser le régime de responsabilité applicable aux 
plateformes et de partager équitablement les bénéfices générés par les œuvres artistiques pour ainsi garantir la 
viabilité du modèle économique de la culture en Europe. Il en est de même pour la création d’un droit pour les 
éditeurs de presse afin de soutenir l’indépendance et le pluralisme de la presse. 

Ce texte, dont le vote a été plusieurs fois reporté, a fait l’objet de débats houleux entre les eurodéputés. 
Certains ont allégué que les mesures mises au vote restreindraient les libertés d’accès aux œuvres et 
d’expression sur Internet. Des messages largement façonnés et relayés par les GAFA qui se sont mobilisés en 
masse autour de ce texte. Aujourd’hui et en dépit des campagnes agressives qui ont été menées en ligne et au 
sein du Parlement européen, nous sommes satisfaits que nos collègues n’aient pas cédé aux grandes 
plateformes et à leur argumentation malhonnête. 

Le compromis négocié reconnait un rôle éditorial aux grandes plateformes, demande plus d’équilibre et de 
transparence dans les accords passés entre les auteurs et les intermédiaires numériques. Il crée également un 
droit à rémunération des artistes pour la diffusion numérique de leurs œuvres. S’il n’est pas contesté lors de la 
session plénière de juillet, le texte voté en commission des affaires juridiques sera la position au Parlement 
européen dans les négociations avec les États membres, qui ont adopté leur position en mai dernier. 
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RÉSOLUTION	SUR	LES	SYSTÈMES	D’ARMES	LÉTAUX	
AUTONOMES	(SALA)	
Débat prévu mardi 11 septembre 2018 
Vote prévu mercredi 12 septembre 2018

Dans sa résolution du 27 février 2014 sur l’utilisation de drones armés, le 
Parlement européen demandait à la Commission et au Conseil « d’interdire la 
mise au point, la production et l’utilisation d’armes entièrement autonomes qui 
permettent de procéder à des frappes sans intervention humaine ».  Quatre ans 
plus tard, la communauté internationale ne parvient toujours pas à s’accorder sur 
la définition des SALA, encore moins sur leur régime. 

Réunis à Genève du 29 au 31 août, les 88 États participants à la 6e réunion sur les 
SALA dans le cadre de la Convention sur certaines armes classiques n’ont pu que 
s’accorder sur la nécessité de continuer le travail en 2019. Une majorité d’États 
souhaite ouvrir les négociations autour d’un traité d’interdiction contraignant. À 
l’opposé, la Russie, les États-Unis, la Corée du Sud, l’Australie ou Israël 
entendent explorer les potentiels avantages des SALA. La France et l’Allemagne, 
prenant acte des désaccords, proposent ensemble une déclaration politique qui 
rappellerait les principes applicables aux SALA : respect du droit international 
humanitaire, responsabilité humaine et usage de la force létale décidé par un 
humain. 

La résolution que nous voterons la semaine prochaine posera trois questions : la 
demande, ou non, d’un traité d’interdiction contraignant ; l’interdiction, ou non, 
de la recherche sur les SALA ; et si oui, sur la base de quelle définition.  

Le texte du groupe S&D tranche clairement : il demande l’élaboration d’un traité 
international prohibant les SALA et, dans l’attente, d’interdire la recherche autour 
des « technologies et produits de défense spécifiquement conçus pour mener des 
frappes létales sans contrôle humain significatif sur les décisions d’engagement ». 

Le	contexte	
Les	progrès	de	l’intelligence	
ar;ficielle	permeSent	d’envisager	
le	développement	et	l’u;lisa;on	
de	systèmes	d’armes	létaux	
autonomes	(SALA	ou	«	robots	
tueurs	»),	qui	soulèvent	des	
ques;ons	d’ordre	technique,	
juridique	et	éthique.		
Le	groupe	d’experts	
gouvernementaux	des	États	
par;es	à	la	Conven;on	sur	
certaines	armes	classiques	a	
engagé	des	travaux	sur	la	
ques;on	en	2013.	Sa	dernière	
réunion	à	Genève,	du	29	au	31	
août,	n’a	pas	permis	d’avancer.	
Les	États-Unis	et	la	Russie,	en	
par;culier,	refusent	d’entamer	la	
négocia;on	d’un	traité.		

L’enjeu	
Le	Parlement	devra	maintenir	sa	
posi;on	exprimée	2014	:	
demander	l’interdic;on	de	la	
mise	au	point,	de	la	produc;on	et	
de	l’u;lisa;on	de	SALA.	Message	
important	dans	la	perspec;ve	du	
futur	Fonds	européen	de	défense.
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NON,	LE	PLASTIQUE	N’EST	PAS	FANTASTIQUE		
Débat: mercredi 12 septembre 
Vote: jeudi 13 septembre

Pendant cette plénière sera voté un rapport sur le recyclage du plastique et 
la limitation du plastique à usage unique. Ce rapport est une réponse à la 
communication de la Commission européenne concernant un sujet sur 
lequel les eurodéputés socialistes et radicaux exigeaient des initiatives 
depuis plusieurs années. Si ce rapport d’initiative va dans le bon sens, 
l’urgence est bien de mettre en place des mesures concrètes, que la 
Commission européenne n’a toujours pas mises sur la table. 

Nous devons tous en être conscients : au cours du XXème siècle, notre 
modèle économique a modifié la surface de la Terre de manière 
irréversible, au point que l’existence même de l’espèce humaine pourrait 
être menacée. Nous avons créé des environnements toxiques : plastiques 
et produits chimiques sont déversés en permanence sur nos sols, dans les 
océans et dans l’air. Nous avons permis aux industriels et détenteurs des 
capitaux de faire usage de notre monde comme de leur décharge privée 
afin de faire des profits, à tel point que notre planète compte désormais un 
septième continent, fait de plastique. 80 000 tonnes de déchets qui 
flottent dans le Pacifique, sur une surface de trois fois la France, 1,6 
million de km2. Pourtant, nous continuons de produire 322 millions de 
tonnes de plastique par an, dont seulement 30% sont recyclés, et seuls 
6% du plastique commercialisé est fabriqué à partir de matériaux recyclés. 

C’est pourquoi nous voulons transformer la conception, la production, 
l’utilisation et le recyclage des produits en plastique en Europe. Tous les 
emballages faits de ce matériau-là doivent être recyclables d'ici 2030. 
Nous devons également avancer vers l’éradication des plastiques à usage 
unique, en lien avec la directive actuellement en discussion (rapport Ries, 
sur la réduction de l'incidence environnementale de certains plastiques, 
publié en juillet, vote en ENVI le 10/10). 

Force est de constater que la Commission européenne s'est saisie trop 
tardivement de l'enjeu. En effet, le paquet déchets (2015-2016) aurait été 
un bon moment pour déjà inscrire certaines mesures concrètes (type 
limitation des plastiques à usage unique). L’Europe a perdu du temps. 

Surtout, nous devons aller plus loin : c’est l’ensemble de notre modèle 
économique que nous devons repenser et l’Europe doit être un moteur et 
un modèle en matière environnementale. C’est crucial si nous voulons 
atteindre nos objectifs en matière de développement durable et protéger la 
vie dans les océans. C’est pourquoi, en plus du recyclage, nous 
demandons des mesures incitatives afin de collecter les déchets marins en 
mer, de nouvelles normes et définitions européennes pour la 
biodégradabilité et la compostabilité, ainsi qu’une interdiction complète, 
d’ici à 2020 et à l’échelle de l’Europe, des plastiques dits oxodégradables, 
c’est-à-dire des plastiques faussement écologiques et dangereux pour 
notre environnement. 
  
Enfin, nous devons interdire les microplastiques dans les cosmétiques et 
les détergents d’ici 2020 également.

Le	contexte	
Nous	avons	permis	aux	industriels	
et	détenteurs	des	capitaux	de	
faire	usage	de	notre	monde	
comme	de	leur	décharge	privée	
afin	de	faire	des	profits,	à	tel	
point	que	notre	planète	compte	
désormais	un	sep;ème	con;nent,	
fait	de	80	000	tonnes	de	déchets	
plas;ques.	

L’enjeu	
Repenser	l’ensemble	de	notre	
modèle	économique.
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FIN	DES	TAXES	EUROPÉENNES	SUR	LES	PANNEAUX	SOLAIRES	CHINOIS	:	UNE	
DÉCISION	INCOMPRÉHENSIBLE	
Communiqué	de	presse	du	4	septembre	2018
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Aujourd’hui les mesures européennes anti-dumping contre la vente de panneaux solaires chinois dans l'Union 
européenne vont prendre fin. Ces mesures avaient été mises en place en 2013 afin de protéger l'industrie 
solaire européenne face aux importations massives de panneaux chinois. 

Les eurodéputés socialistes et radicaux dénoncent avec force ce renoncement de la Commission européenne. 

Pour Emmanuel Maurel, membre de la commission en charge du commerce international, « la transition 
énergétique doit rimer avec la création d’emplois en Europe. Par ailleurs, produire des panneaux solaires en 
Chine, avec des normes environnementales au rabais, revient à polluer dans l’objectif de développer les 
énergies renouvelables… un contre-sens ! ». 

Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, présidente de la délégation socialiste française, a ajouté : « cette 
décision menace d’être dévastatrice pour l’industrie, les savoir-faire et l’innovation. Les capacités excédentaires 
dans la fabrication de panneaux solaires de la Chine, dans le contexte de guerre commerciale avec Trump, fait 
que nous risquons de voir le marché européen inondé de produits à bas coûts. Il est urgent d’agir ! ». 
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AFFAIRE	SELMAYR	:	NOTRE	SAISINE	DE	LA	MÉDIATRICE	EUROPÉENNE	
DÉMONTE	LES	MANŒUVRES	DE	M.	JUNCKER	
Communiqué	de	presse	du	4	septembre	2018
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La médiatrice européenne a publié aujourd’hui son rapport sur la nomination de M. Selmayr au poste de 
secrétaire général de la Commission européenne, suite à notre saisine du mois de mars 2018. 

Son rapport est sans appel et confirme tous les faits que nous avions dénoncés à l’époque : M. Juncker a violé 
les règles européennes afin de permettre à M. Selmayr de devenir secrétaire général. Il est responsable d’une 
partie du discrédit qui frappe l’Europe, et qui se traduit notamment par la montée de l’extrême droite. 

La médiatrice européenne détaille parfaitement les quatre manipulations que nous avions identifiées : 

- la Commission européenne n’a pas pris les mesures appropriées afin d’éviter le risque de conflit d’intérêts 
résultant de l’implication de M. Selmayr et d’autres membres du cabinet du président dans la prise de décision 
ayant abouti à la création et à l’approbation de l’avis de vacance pour le poste de secrétaire général adjoint ; 

- la Commission européenne ne s’est pas assurée que la composition du Comité Consultatif des Nominations 
(CCN) pour la sélection d’un secrétaire général adjoint était conforme à l’article 10 du Règlement intérieur du 
CCN ; 

- la procédure de sélection pour le secrétaire général adjoint ne répondait pas à son objectif déclaré - pourvoir 
le poste vacant - mais était là de façon à ce que M. Selmayr puisse être réaffecté en tant que secrétaire général 
; 

- enfin, la médiatrice européenne dénonce le fait que le départ à la retraite imminent de M. Italianer ait été 
tenu secret, situation d’urgence dont le seul but était de pourvoir le poste de secrétaire général artificiellement. 
Elle note que, même dans l’urgence, cela n’aurait pas dû empêcher la Commission de lancer une procédure 
pour identifier et évaluer d’éventuels candidats au poste de secrétaire général avant le départ à la retraite de 
M. Italianer. 

Tout cela démontre que la procédure a bien été organisée afin de permettre à M. Selmayr de devenir secrétaire 
général adjoint, pour ensuite être immédiatement nommé secrétaire général, en violation totale des règles 
européennes. De plus, la médiatrice européenne souligne que M. Selmayr s'est récusé bien trop tard du comité 
consultatif des nominations, ce qui engendre un conflit d'intérêts manifeste. Enfin, le rapport explique aussi 
qu'une note, datant du 20 février à 14h45, décrit M. Selmayr comme "secrétaire général adjoint" alors que 
l'autre candidat pour le même poste ne s'est retiré du processus qu'à 14h58. 

Tout comme la médiatrice européenne, nous demandons à la Commission d'élaborer une procédure de 
nomination spécifique pour son secrétaire général, distincte des autres nominations, avec des règles claires. 

M. Juncker, qui fera son dernier discours sur l’état de l’Union la semaine prochaine à Strasbourg, porte une 
responsabilité considérable dans l’image de celle-ci auprès des citoyens : les politiques qu’il a menées, la façon 
dont il les a menées, les faits du prince et autres manipulations font qu’il est, à nos yeux, comptable de la 
montée de l’extrême droite partout en Europe. Sa présidence aura été un échec, après une décennie de M. 
Barroso qui avait également profondément affaibli l’Union européenne. Après 15 années de gouvernance par la 
droite, il est urgent que les prochaines élections européennes permettent un changement de régime ! 
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CONVENTION	D’ISTANBUL	:	L’INACTION	EST	UNE	VIOLENCE	SUPPLÉMENTAIRE	
FAITE	AUX	FEMMES	
Communiqué	de	presse	du	29	août	2018
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Voté il y a presqu’un an à Strasbourg, les eurodéputés socialistes et radicaux s’étaient félicités de l’adoption 
d’un rapport préconisant l’adhésion de l’Union européenne (UE) au premier traité international juridiquement 
contraignant pour la lutte contre les violences faites aux femmes, la Convention d’Istanbul. 

En la ratifiant, l’UE marquerait un tournant sans précédent dans la lutte contre les violences fondées sur le 
genre par une meilleure prise en charge des victimes et une meilleure réponse pénale face aux agresseurs. 
Mais l’aval du Conseil des États membres, indispensable étape pour permettre cette ratification, se fait toujours 
attendre. 

Pour Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, rapporteure du texte et présidente de la délégation socialiste 
et radicale française, « aucun argument juridique ou technique ne peut expliquer l’inertie sur ce dossier. En 
réalité, nous nous battons contre des forces conservatrices et rétrogrades qui ont détourné la portée et le sens 
de la Convention d’Istanbul afin d’en faire un outil de leur idéologie contre les droits des femmes. Des 
gouvernements d’États européens, tels que la Pologne ou la Hongrie, sapent dangereusement toutes tentatives 
de progrès en la matière ; même lorsqu’il s’agit du droit basique à vivre à l’abri de la violence ». 

Pour que la ratification soit possible cette année, les négociations au sein du Conseil de l’UE doivent 
obligatoirement aboutir en septembre. Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy ajoute : « je lance un appel 
solennel aux chefs d’État et de Gouvernement afin de leur rappeler leur responsabilité et leur devoir face à la 
moitié de la population européenne : combien faudra-t-il de femmes tuées sous les coups de leur compagnon ? 
Combien de femmes insultées, harcelées et violées faudra-t-il pour qu’ils agissent ? Partout en Europe, les 
femmes affrontent les mêmes violences uniquement parce qu’elles sont femmes. L’inaction est un crime de plus 
qui doit cesser. ». 
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LA	FIN	DE	L’ILLUSION	HULOT	
Communiqué	de	presse	du	28	août	2018
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Pour les eurodéputés socialistes et radicaux, le départ du Ministre de la transition écologique et solidaire dévoile 
aux yeux de tous ce que nous savions déjà : la politique menée par M. Macron et M. Philippe ne répond pas aux 
enjeux environnementaux, climatiques et de santé des Français et des Européens. Au Parlement européen, 
nous étions aux premières loges pour voir le double discours du gouvernement Macron sur le glyphosate, les 
pesticides, le dieselgate, l’huile de palme et le libre-échange (CETA, Mercosur...). 

À l’occasion de ce départ, Nicolas Hulot a également révélé les coulisses des réunions de ce Gouvernement : 
nous avons appris que des lobbyistes, comme Thierry Coste, assistaient à des réunions d’arbitrages au même 
titre que des ministres. Si nous connaissons et dénonçons le poids des lobbys sur les politiques menées par ce 
Gouvernement, nous ne pouvions pas imaginer une telle présence, directement dans des réunions 
ministérielles. C’est inacceptable et scandaleux. 

La démission de Nicolas Hulot révèle les contradictions qui minent la majorité, et plus généralement le système 
Macron. Après l’affaire Benalla, après les décisions fiscales et économiques qui frappent de plein fouet les 
classes populaires et moyennes ainsi que les retraités, après les politiques populistes menées sur la question 
migratoire, c’est désormais l’absence totale de politique environnementale de cette majorité qui est dévoilée. Le 
flou qui a entouré l’élection présidentielle est désormais levé : les Français ignoraient qu’ils votaient pour une 
telle politique. Il est temps que la transparence démocratique permette de connaître les programmes politiques 
de ceux qui aspirent à gouverner, et de rejeter les campagnes marketing, comme celle qui a abouti à l’élection 
de M. Macron. 

Les élections européennes seront l’occasion pour les socialistes de rappeler que la transition écologique et 
énergétique est au cœur de notre programme de refondation de l’Union européenne. 
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QUAND	M.	JUNCKER	VA	À	CANOSSA	
Communiqué	de	presse	du	27	juillet	2018
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La délégation socialiste et radicale de gauche au Parlement européen a suivi avec attention le déplacement de 
M. Juncker à Washington et sa rencontre avec M. Trump. Force est de constater que, sans mandat 
démocratique, il a pris des engagements inacceptables que nous condamnons fermement. Son action rappelle 
le lancement par M. Barroso des négociations du TTIP par une Commission européenne en fin de vie. Notons 
également le revirement de M. Trump : il ne voulait pas du TTIP, et il propose… la même chose en pire, et en 
catimini ! 

S’il fallait éviter une guerre commerciale totale, cela ne justifiait aucunement les concessions accordées par M. 
Juncker à M. Trump, sans mandat faut-il le rappeler ? 

Tant que les Etats-Unis taxeront les importations d’acier et d’aluminium et menaceront de taxer celles 
d’automobile, nous refuserons toute négociation : une discussion commerciale équilibrée ne peut se mener avec 
une épée de Damoclès au dessus de la tête. 

Quant à l’engagement d’acheter du soja américain, c’est non : essentiellement OGM, il ne correspond pas aux 
normes ambitieuses et protectrices de l’environnement pour lesquelles nous nous battons. C’est simple : les 
normes européennes – notamment environnementales et sanitaires – ne sont pas négociables. C’est pour cette 
raison que nous nous opposons également aux importations de gaz de schiste. 

Dans ce contexte, il est essentiel que l’Union européenne reste unie. Ceux qui se considèrent et agissent 
désormais comme des adversaires de l’Union européenne mènent justement une stratégie de division entre les 
Etats membres afin de mieux parvenir à leurs fins. 

Avec les socialistes européens, les eurodéputés socialistes et radicaux veilleront à ce que le Parlement européen 
soit impliqué et à ce que les intérêts des citoyens européens soient représentés et écoutés avec, comme 
priorité, la protection des travailleurs, de l’industrie européenne, de l’environnement, de la santé et du climat. 



L’essen;el;el 

 

VISAS	HUMANITAIRES,	IL	Y	A	URGENCE	!	
Communiqué	de	presse	du	13	juillet	2018

�17

C’est la volonté politique des Socialistes et Démocrates de porter le sujet qui amène le Parlement européen à se 
pencher enfin sur un rapport d’initiative relatif à la création d’un visa humanitaire. Ce mécanisme créant une 
voie légale et encadrée permettrait de sauver les personnes des routes dangereuses et parfois mortelles de 
l’asile. 

Pour Sylvie Guillaume, vice-Présidente du Parlement européen : « En l’absence de voies légales de 
migration, selon le service de recherche du Parlement, 90% des personnes qui ont au final obtenu un statut de 
réfugié au sein de l’Union européenne y sont pourtant arrivées de manière irrégulière. Simultanément, plus de 
600 personnes ont perdu la vie en Méditerranée ce dernier mois. Il faut agir. » 

En pratique, la personne en besoin de protection pourrait déposer sa demande de visa humanitaire auprès de 
tout consulat ou ambassade de l’Union européenne. Si le visa est obtenu, elle pourrait alors rejoindre le 
territoire européen légalement et en toute sécurité. 

Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, présidente de la délégation socialiste et radicale française, 
ajoute : « À ceux qui déplorent le coût financier d’une telle mesure, nous répondons que la lutte contre les 
passeurs et le trafic d’êtres humains pèse lourd sur le budget de l’Union. Et il en va surtout de la préservation 
et la dignité des vies humaines ! » 

Comme le rapporteur socialiste, Sylvie Guillaume et Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy appellent la 
Commission européenne à présenter sa proposition législative sur ces visas humanitaires d’ici à mars 2019, 
compte tenu de l’urgence de la question. 
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OUI	À	L’ÉQUILIBRE	ENTRE	LA	VIE	PROFESSIONNELLE	ET	LA	VIE	PRIVÉE	ET	À	
L’ÉGALITÉ	FEMME-HOMME	
Communiqué	de	presse	du	11	juillet	2018
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Les eurodéputés socialistes et radicaux se félicitent du vote de la commission des affaires sociales du Parlement 
européen qui a adopté aujourd’hui une position ambitieuse sur la Directive relative à l’équilibre entre la vie 
professionnelle et la vie privée. 

Par un vote clair de 34 voix pour et 14 contre, le texte adopté vise à introduire un congé paternité de 10 jours 
à la naissance ou lors de l’adoption d’un enfant, fixe l’indemnisation du congé parental à, au moins, 78% du 
salaire brut du travailleur et instaure quatre mois de congé parental non transférable d’un parent à l’autre afin 
de permettre aux pères de s’impliquer autant que les mères. 

Les négociations interinstitutionnelles seront tendues et compliquées car les Etats membres – et notamment la 
France - freinent toutes les avancées sociales sur ce sujet (http://www.deputes-socialistes.eu/europe-sociale-
et-egalite-femmes-hommes-halte-au-double-discours-de-la-france/). Nous assistons à un manque de volonté 
politique sans précédent et à une hypocrisie des chefs d’Etats et de gouvernements. La nouvelle Présidence 
autrichienne du Conseil ne nous rassure pas davantage, le gouvernement autrichien ayant déjà déclaré qu’il 
n’est pas question de modifier en profondeur les systèmes actuels. Nous appelons pourtant à une réelle 
harmonisation par le haut des droits sociaux en Europe. 

Avec ce vote, les eurodéputés socialistes et radicaux, qui ont fait du socle européen des droits sociaux une 
priorité absolue, ont prouvé qu’ils se battaient pour le bien-être de leurs citoyens. Aux arguments économiques 
avancés par le Conseil, nous répondons qu’il en va avant tout de l’humain, de l’implication des pères dès les 
premiers mois de leurs enfants, du partage des responsabilités familiales entre les sexes et de l’égalité réelle 
entre les hommes et les femmes. 

http://www.deputes-socialistes.eu/europe-sociale-et-egalite-femmes-hommes-halte-au-double-discours-de-la-france/
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ÉMISSIONS	DE	CO2	DES	VOITURES	ET	VANS	:	LOBBIES	1	-	CLIMAT	0	?	
Communiqué	de	presse	du	10	juillet	2018
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La commission des Transports du Parlement européen s’est prononcée aujourd’hui sur les futures normes 
d’émissions de CO2 des voitures et des vans, pour lutter contre le réchauffement climatique. Le bilan ? Une fois 
de plus, l’environnement passe après les inquiétudes économiques de court-terme, et la majorité conservatrice 
et libérale de cette commission a tout fait pour étouffer au plus possible les ambitions progressistes de la 
rapporteure Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, malgré les engagements européens lors de la COP 21, 
faisant peu de cas des enjeux de compétitivité industrielle de la prochaine décennie. 

Non seulement l’avis de la commission des Transports s’est avéré très en deçà de la réduction d’émissions qu’il 
faut à l’Europe pour atteindre ses objectifs climatiques, mais la droite conservatrice et libérale s’est aussi 
opposée à un contrôle plus rigoureux du respect des normes par les constructeurs automobiles, alors même 
que le dieselgate (qui continue encore aujourd’hui) avait clairement montré les limites des tests en laboratoires, 
bien moins représentatifs que les tests en conditions réelles. Les libéraux ont aussi décidé, au dernier moment, 
de ne plus soutenir la création d’une Agence européenne des transports terrestres, qui serait pourtant la 
meilleure garantie d’un contrôle indépendant des intérêts économiques des États-membres. 

« Qu’on le veuille ou non, le changement climatique a déjà commencé. Qu’on le veuille ou non, le modèle 
industriel automobile actuel, le moteur à combustion avec des carburants fossiles, se trouvera vite dépassé 
dans la compétition internationale, et les dégâts socio-économiques seront terribles si notre industrie ne prend 
pas très vite le virage nécessaire. La majorité de la commission des Transports a choisi de rester dans le déni, 
et les socialistes et démocrates en prennent acte. Mais il n’est pas question pour ce groupe, ni pour moi, de 
cautionner cela », insiste Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy. « C’est pourquoi j’ai décidé de retirer mon 
nom du texte final » ajoute l’élue. 

Le combat se poursuivra dans les autres commissions parlementaires, puis en plénière, pour une mobilité plus 
juste, plus durable, et plus adaptée aux défis du 21e siècle. 
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LA	SOLIDARITÉ	N’EST	PAS	UN	DÉLIT	
Communiqué	de	presse	du	5	juillet	2018
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A l’occasion du débat tenu au Parlement européen sur le délit de solidarité, les eurodéputés socialistes et 
radicaux appellent à une claire distinction entre les criminels passeurs et les citoyens engagés. En France 
comme ailleurs en Europe, la criminalisation de l’aide humanitaire est de plus en plus courante et toujours aussi 
révoltante. 

Pour Sylvie Guillaume, vice-Présidente du Parlement européen, « il est urgent de rappeler qu’il existe une 
Directive européenne prévoyant justement une clause d’exception pour protéger ceux qui agissent dans un but 
purement désintéressé. Sans cette distinction, il sera difficile d’être vraiment efficace dans la lutte contre les 
vrais criminels que sont les trafiquants ». 

La Présidente de la délégation socialiste et radicale de gauche, Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, 
ajoute que « les ONG ou les citoyens qui aident les migrants ne font que pallier l’inefficacité de l’action publique 
et l’inhumanité des actions décidées. Il est inacceptable d’être pénalement puni pour le fait de respecter nos 
valeurs fondamentales ». 

La résolution du Parlement européen condamne fermement le délit de solidarité et exige de la Commission des 
lignes directrices destinées aux Etats membres afin qu’ils transposent la clause d’exception. 
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EUROPE	SOCIALE	ET	ÉGALITÉ	FEMMES-HOMMES	:	HALTE	AU	DOUBLE	
DISCOURS	DE	LA	FRANCE	
Communiqué	de	presse	du	22	juin	2018
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Les	ministres	européens	des	affaires	sociales	ont	enfin	arrêté	une	posi;on	sur	la	Direc;ve	rela;ve	à	l’équilibre	entre	
la	vie	professionnelle	et	la	vie	privée	le	21	juin	à	Bruxelles.	Les	eurodéputés	socialistes	et	radicaux	sont	désemparés	
par	 le	manque	 d’ambi;on	 du	 Conseil	 sur	 le	 congé	 parental.	 Ces	 proposi;ons	 sont	 bien	 en-deçà	 des	 aSentes	 du	
Parlement	européen	et	plus	encore	des	citoyens	européens	en	faveur	d’une	réelle	égalité	entre	les	hommes	et	les	
femmes.	La	France	ne	devrait	pas	être	fière	d’avoir	défendu	et	obtenu	que	le	montant	de	l’indemnisa;on	du	congé	
parental	soit	laissé	à	la	discré;on	des	Etats	membres,	supprimant	même	le	concept	de	salaire	«	adéquat	».	

C’est	une	nouvelle	démonstra;on	de	l’hypocrisie	d’Emmanuel	Macron,	qui	avait	fait	de	l’égalité	entre	les	femmes	et	
les	 hommes	 la	 «	 grande	 cause	»	 de	 son	quinquennat.	 Pourquoi	 vider	 de	 sa	 substance	une	direc;ve	 européenne	
visant	 à	 encourager	 un	 meilleur	 partage	 des	 responsabilités	 familiales	 quand	 au	 contraire,	 nous	 avons	 besoin	
d'incita;ons	plus	fortes	pour	encourager	les	hommes	à	s'impliquer	davantage	dans	les	responsabilités	familiales	et	
pour	améliorer	la	par;cipa;on	des	femmes	au	marché	du	travail.	

Dans	ses	discours,	 le	président	de	 la	République	dit	vouloir	une	Europe	sociale,	une	Europe	qui	protège	 ;	 il	disait	
vouloir	 réconcilier	 les	 Français	 avec	 l’Europe.	 Dire	 une	 chose	 à	 Paris	 et	 une	 autre	 à	 Bruxelles,	 est-ce	 être	 un	
Européen	sincère	?	

Le	 Parlement	 européen	 est	 co-législateur	 avec	 le	 Conseil,	 donc	 la	 bataille	 n’est	 pas	 terminée.	 Les	 eurodéputés	
socialistes	et	radicaux	se	baSront	pour	un	congé	parental	de	quatre	mois	par	parent	non	transférable	ainsi	qu’une	
indemnité	qui	s’élève	de	85%	du	salaire	brut	du	travailleur.	

Après	le	vote	des	députés	européens	le	11	juillet	prochain,	nous	entamerons	des	négocia;ons	interins;tu;onnelles	
qui	s’annoncent	difficiles,	les	Etats	ayant	clairement	tourné	le	dos	à	l’Europe	sociale	pour	laquelle	nous	ne	cesserons	
toutefois	pas	de	nous	baSre.



Pervenche	Berès,	députée	européenne	depuis	1994,	tête	de	liste	pour	l’Ile	de	
France	et	les	Français	de	l’étranger	lors	des	élec;ons	de	2014,	est	porte-parole	
du	groupe	S&D	au	sein	de	la	commission	économique	et	monétaire	et	travaille	
à	 une	 réforme	 profonde	 de	 la	 zone	 euro.	 Soucieuse	 de	 la	 réussite	 d’une	
transi;on	 écologique	 porteuse	 d'emploi,	 elle	 est	 également	 membre	
suppléante	des	commissions	de	l'Industrie,	de	la	recherche	et	de	l'énergie,	et	
des	 Affaires	 cons;tu;onnelles.	 Engagée	 dans	 la	 luSe	 pour	 une	 taxa;on	
équitable,	 elle	 est	 membre	 de	 la	 commission	 d'enquête	 «	 blanchiment	 de	
capitaux,	évasion	fiscale	et	fraude	fiscale	».	

Elle	est	également	co-présidente	de	l’intergroupe	des	industries	culturelles	et	
créatrices	et	préside	le	Réseau	social	du	Par;	socialiste	européen	(PSE).	

Par	trois	fois	présidente	de	la	Déléga;on	socialiste	française,	elle	a	présidé	la	
commission	des	Affaires	économiques	et	monétaires	de	2004	à	2009	et	celle	
de	l’Emploi	et	des	affaires	sociales	de	2009	à	2014.	

Elle	 a	 été	 membre	 des	 conven;ons	 européennes	 chargées	 d'élaborer	 une	
Cons;tu;on	 et	 la	 Charte	 des	 droits	 fondamentaux	 et	 rapporteur	 de	 la	
commission	spéciale	sur	la	crise	financière,	économique	et	sociale.	

Durant	 la	 campagne	présiden;elle	de	Benoit	Hamon,	Pervenche	Berès	 a	 été	
responsable	des	inves;ssements	stratégiques.

Pervenche	Berès	
ECON,	ITRE,	AFCO,	PANA	
@PervencheBeres	
pervenche.beres@europarl.europa.eu	
www.pervencheberes.fr

Eric	Andrieu	
AGRI,	INTA,	PEST	
@EricAndrieuEU	
eric.andrieu@europarl.europa.eu	
www.eric-andrieu.eu

Membre	du	Parlement	européen	(MEP)	depuis	2012	pour	la	circonscrip;on	du	
Grand	Sud-Ouest,	Eric	Andrieu	siège	avec	l'Alliance	Progressiste	des	Socialistes	
&	 Démocrates	 (S&D),	 groupe	 dont	 il	 est	 vice-Président	 depuis	 2018.	 En	 tant	
que	 membre	 de	 la	 Commission	 de	 l'Agriculture,	 il	 a	 été	 rapporteur	 pour	 le	
Parlement	 sur	 le	 rapport	 in;tulé	 Comment	 la	 PAC	peut	 améliorer	 la	 créa;on	
d'emplois	 dans	 les	 zones	 rurales	 et	 rapporteur	 fic;f	 du	 groupe	 S&D	 sur	 la	
produc;on	biologique	et	l'é;quetage	des	produits	biologiques.	Il	est	également	
vice-président	de	l'Intergroupe	Vin	et	Président	de	la	commission	Pes;cides.	

Membre	de	la	Commission	du	Commerce	interna;onal,	il	s'est	exprimé	contre	
le	 TTIP	 et	 le	 CETA,	 et	 a	 été	 le	 premier	 député	 européen	 à	 demander	 une	
évalua;on	 des	 effets	 cumulés	 des	 accords	 de	 libre-échange	 sur	 l'agriculture	
européenne.	 Porte-parole	 à	 l’Agriculture	 du	 candidat	 Benoît	 Hamon	 dans	 le	
cadre	de	la	dernière	élec;on	présiden;elle	en	France,	Eric	Andrieu	est,	depuis	
le	 1er	 février	 2017,	 le	 coordinateur	 du	 Groupe	 S&D	 pour	 l'Agriculture	 et	 le	
Développement	Rural.

Chris;ne	Revault	d'Allonnes-Bonnefoy	est	députée	européenne	 socialiste	de	 la	
circonscrip;on	 Ile-de-France	 et	 Français	 établis	 à	 l'étranger	 depuis	 le	 9	 avril	
2014.	Elle	préside	la	Déléga;on	socialiste	française	depuis	le	25	janvier	2017.	Elle	
est	membre	;tulaire	de	 la	 commission	des	 Transports	 et	 du	Tourisme	et	 siège	
également	 en	 tant	 que	 membre	 suppléante	 dans	 la	 commission	 des	 Libertés	
civiles,	 de	 la	 Jus;ce	 et	 des	 Affaires	 intérieures.	 Après	 les	 révéla;ons	 du	
scandale	 du	 dieselgate	 sur	 les	 moteurs	 truqués,	 elle	 était	 rapporteure	 fic;ve	
pour	 le	 groupe	 des	 sociaux-démocrates	 au	 sein	 de	 la	 commission	 d'enquête	
dédiée	à	la	Mesure	des	émissions	de	polluants	dans	le	secteur	automobile.	

Elle	 s’engage	 au	 sein	 du	 Par;	 socialiste	 en	 1995,	 et	 par;cipe	 à	 la	 campagne	
présiden;elle	 de	 1995	 de	 Lionel	 Jospin.	 À	 par;r	 de	 2000,	 elle	 entre	 dans	 les	
instances	na;onales	du	PS	et	devient	Secrétaire	na;onale	au	 suivi	de	 l’opinion	
en	 2014.	 Elle	 a	 défendu	 les	 couleurs	 socialistes	 à	 plusieurs	 reprises	 dans	 sa	
commune	de	Villejuif,	aux	cantonales	en	1998	et	2004	et	municipales	en	2001	et	
2008.	 Elle	 a	 été	 présidente	 du	 groupe	 socialiste	 et	maire	 adjointe	 jusqu’à	 son	
élec;on	 en	 2004	 comme	 conseillère	 régionale	 d’Ile-de-France,	 membre	 de	 la	
commission	de	l’aménagement	du	territoire	puis	des	transports	-	dans	ce	cadre	
elle	a	été	administratrice	du	STIF	où	elle	a	présidé	la	commission	Inves;ssements	
et	suivi	du	contrat	de	Projet.	

Durant	 les	 dernières	 campagnes	 présiden;elles,	 elle	 était	 en	 charge	 du	 pôle	
Transports	 dans	 l’équipe	 de	 campagne	 de	 François	 Hollande	 en	 2012	 et	 dans	
l’équipe	de	campagne	de	Benoît	Hamon	en	2017.

Chris7ne	Revault	d’Allonnes-Bonnefoy	
TRAN,	LIBE	
@cdallonnes	
chris;ne.revaultdallonnesBONNEFOY@
europarl.europa.eu	
crevaultdallonnesbonnefoy.wordpress.c
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Sylvie	 Guillaume	 est	 élue	 au	 Parlement	 européen	 depuis	 2009	 dans	 la	
circonscrip;on	Sud-Est.	 Elle	a	été	Vice-présidente	du	Groupe	des	Socialistes	et	
Démocrates	entre	2012	et	2014	et	est	désormais	Vice-présidente	du	Parlement	
européen	en	charge	du	registre	de	transparence,	des	poli;ques	d'informa;on	et	
de	communica;on	et	de	la	citoyenneté.		

Elle	siège	au	sein	de	la	commission	Libertés	civiles,	jus;ce	et	affaires	intérieures.	
Elle	 est	 notamment	 spécialisée	 dans	 les	 poli;ques	 d'asile	 et	 de	 migra;on	 en	
Europe,	 la	 liberté	 de	 circula;on	 au	 sein	 de	 l'espace	 Schengen	 et	 les	 droits	
fondamentaux.	 Sylvie	 Guillaume	 est	 par;culièrement	 engagée	 pour	 l'égalité	
femmes-hommes,	mais	aussi	dans	les	luSes	contre	l'homophobie,	l'extrémisme	
ou	 encore	 le	 blanchiment	 d'argent	 et	 dans	 les	 combats	 contre	 les	
discrimina;ons	 liées	au	handicap	ou	à	 la	pauvreté.	Elle	est	également	membre	
suppléante	de	la	commission	de	la	Culture	et	de	l'éduca;on.		

Son	engagement	citoyen	et	poli;que	date	de	la	fin	des	années	80.	Elle	a	dirigé	la	
Fédéra;on	du	Par;	socialiste	du	Rhône	entre	1993	et	2003	et	a	été	 secrétaire	
na;onale	 aux	 ques;ons	 de	 société,	 aux	 droits	 des	 femmes	 puis	 au	
développement	du	par;.	Élue	en	1998	conseillère	régionale	en	Rhône-Alpes,	elle	
est	ensuite	devenue	adjointe	au	maire	de	Lyon	déléguée	à	la	préven;on-santé	et	
aux	handicaps	avant	de	prendre	également	en	charge	les	affaires	sociales.

Sylvie	Guillaume	
LIBE,	CULT	
@sylvieguillaume	
sylvie.guillaume@europarl.europa.eu	
www.sylvieguillaume.eu

Louis-Joseph	Manscour	
REGI,	CONT,	DEVE	
louis-
joseph.manscour@europarl.europa.eu

Louis-Joseph	 Manscour	 est	 élu	 député	 européen	 en	 mai	 2014	 dans	 la	
circonscrip;on	Outre-Mer.		

Au	 Parlement	 européen,	 il	 est	 membre	 ;tulaire	 de	 la	 commission	 du	
développement	 régional	 et	 siège	en	 tant	que	membre	 suppléant	 au	 sein	des	
commissions	 du	 développement	 et	 du	 contrôle	 budgétaire.	 Il	 est	
par;culièrement	 engagé	 pour	 valoriser	 les	 outre-mer	 européens	 et	 ainsi	 à	
réduire	les	inégalités	territoriales	et	économiques.		

Depuis	 plus	 de	 50	 ans,	 il	 par;cipe	 ac;vement	 à	 la	 vie	 publique	 de	 la	
Mar;nique.	Co-fondateur	en	1972	de	la	Fédéra;on	socialiste	de	la	Mar;nique,	
il	 devient	 premier	 adjoint	 au	 maire	 de	 sa	 ville	 natale	 La	 Trinité	 en	 1977,	
commune	dont	il	sera	l'édile	de	1988	à	2014.	Élu	au	Conseil	général	en	1985,	il	
en	sera	le	premier	Vice-président	de	1998	à	2002.	Il	exerça	aussi,	entre	1998	et	
2001,	 le	mandat	de	Conseiller	 régional.	 Il	est	élu	député	de	 la	circonscrip;on	
du	Nord-Atlan;que	de	2002	à	2012.

Karine	Gloanec-Maurin	
AGRI,	BUDG	
@KGloanecMaurin	

Karine	Gloanec	Maurin,	femme	poli;que	de	Loir	et	Cher	élue	dans	la	circonscrip;on	
Centre,	remplace	Jean-Paul	Denanot	depuis	le	11	juin	2018.	

Nommée	inspectrice	des	Affaires	culturelles	en	2015	après	une	carrière	ar;s;que	et	
créa;ve	 très	 dense	 (créa;on	 d’une	 compagnie	 théâtrale,	 ouverture	 d’une	 scène	
conven;onnée,	…),	elle	a	occupé	divers	mandats	poli;ques.	

Elle	a	été	notamment	vice-présidente	de	la	région	Centre-Val	de	Loire	en	charge	des	
rela;ons	 interna;onales,	des	poli;ques	européennes	et	de	 l’interrégionalité,	et	à	ce	
;tre	membre	du	Comité	des	Régions.	A	ce	poste,	elle	a	également	représenté	 l'ARF	
(Associa;on	 des	 Régions	 de	 France)	 au	 Conseil	 na;onal	 du	 FSE	 (Fonds	 social	
européen)	de	2011	à	2015	et	suivi	la	mise	en	œuvre	du	transfert	d’autorité	de	ges;on	
des	 fonds	 structurels	 vers	 les	 conseils	 régionaux	 en	 dialogue	 avec	 la	 DATAR	 puis	 le	
CGET.	

Depuis	1995,	elle	a	été	successivement	conseillère	municipale	puis	première	adjointe	
au	 maire	 de	 Saint	 Agil	 (Loir	 et	 Cher)	 devenue	 commune	 nouvelle	 de	 Couëtron	 au	
Perche	 et	 occupe	 également	 une	 vice-présidence	 au	 sein	 de	 la	 communauté	 de	
commune	des	Collines	du	Perche.	Elle	a	également	été	première	fédérale	de	Loir	et	
Cher	et	membre	de	la	direc;on	du	Par;	Socialiste	de	2005	à	2015.	

Karine	 Gloanec	 Maurin	 dirige	 également	 l’Observatoire	 Culture	 de	 la	 Fonda;on	
progressiste	Jean-Jaurès.
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Vincent	Peillon	
AFET,	DEVE	
@Vincent_Peillon	
vincent.peillon@europarl.europa.eu	
www.vincent-peillon.fr	

Vincent	 Peillon,	 professeur	 agrégé	 et	 docteur	 en	 philosophie,	 a	 été	 député	
européen	de	2004	à	2012	avant	d'être	réélu	en	2014	dans	la	circonscrip;on	Sud-
Est.	 Il	 siège	 au	 sein	 de	 la	 commission	 du	 Développement	 et	 est	 membre	
suppléant	de	la	commission	des	Affaires	étrangères.		

Après	avoir	été	rapporteur	de	la	3ème	direc;ve	an;-blanchiment,	il	consacre	son	
ac;vité	aux	rela;ons	avec	le	Sud	de	la	Méditerranée,	proposant	notamment	un	
Erasmus	euro-méditerranéen.	 Il	a	également	défendu	la	créa;on	d’une	taxe	sur	
les	marchés	financiers	permeSant	de	financer	la	transi;on	écologique.	En	2015,	
il	 rédige	un	rapport	sur	 les	défis	en	ma;ère	de	sécurité	au	Moyen-Orient	et	en	
Afrique	du	Nord	et	les	perspec;ves	de	stabilité	poli;que.		

Engagé	au	Par;	socialiste	dans	les	années	1990	aux	côtés	d'Henri	Emmanuelli,	il	
devient	député	en	1997.	Il	préside	alors	la	mission	d’informa;on	sur	les	paradis	
fiscaux	 en	 Europe.	 De	 juin	 2012	 à	 mars	 2014,	 il	 est	 ministre	 de	 l’éduca;on	
na;onale	et	a	ini;é	la	refonda;on	de	l’École	:	créa;on	de	60	000	postes,	réforme	
de	l’éduca;on	prioritaire,	luSe	contre	le	décrochage,	forma;on	des	enseignants,	
numérique	éduca;on,	scolarisa;on	des	enfants	handicapés,	charte	de	 la	 laïcité.	
Dans	le	cadre	de	l'élec;on	présiden;elle	de	2017,	il	est	candidat	à	la	Primaire	de	
la	belle	alliance	populaire.

Virginie	Rozière	
IMCO,	JURI,	PANA,	PETI	
@VRoziere	
virginie.roziere@europarl.europa.eu	
hSp://www.virginieroziere.eu/

Virginie	Rozière,	membre	du	Par;	Radical	de	Gauche,	a	été	élue	en	2014	députée	
européenne	dans	la	circonscrip;on	Sud-Ouest.		

Au	Parlement	européen,	elle	s’engage	pour	une	Europe	qui	ne	se	réduit	pas	à	une	
simple	 zone	 de	 libre-échange,	 mais	 avance	 vers	 la	 voie	 du	 fédéralisme	 et	 qui	
s’affirme	 en	 tant	 que	 puissance	 poli;que	 dans	 le	 jeu	 de	 la	mondialisa;on.	 Pour	
cela,	 elle	 siège	 dans	 la	 commission	 du	Marché	 intérieur	 et	 de	 la	 protec;on	 des	
consommateurs	et	coordonne	l'ac;on	des	socialistes	et	démocrates	au	sein	de	la	
commission	 des	 Pé;;ons.	 Elle	 est	 également	 membre	 suppléante	 de	 la	
commission	 des	 Affaires	 juridiques	 et	 de	 la	 commission	 d'enquête	 chargée	
d'examiner	 les	 alléga;ons	 d'infrac;on	 et	 de	 mauvaise	 administra;on	 dans	
l'applica;on	du	droit	de	l'Union	en	ma;ère	de	blanchiment	de	capitaux,	d'évasion	
fiscale	et	de	fraude	fiscale.		

Sa	volonté	de	servir	l’intérêt	général	s’est	concré;sée,	très	tôt,	par	un	engagement	
au	service	de	la	République	en	étudiant	à	l’École	Polytechnique,	puis	en	travaillant	
au	ministère	 de	 la	 Défense	 et	 au	ministère	 de	 l’Économie	 et	 des	 Finances.	 Son	
passage	 au	 Parlement	 européen	 de	 2010	 à	 2012,	 comme	 administratrice	 au	
secrétariat	 de	 la	 commission	 du	 Marché	 intérieur	 et	 de	 la	 protec;on	 des	
consommateurs	marquera	 le	début	de	son	«	aventure	européenne	».	De	2012	à	
2014,	elle	a	également	été	directrice	adjointe	du	cabinet	de	Sylvia	Pinel,	ministre	
de	l’Ar;sanat,	du	Commerce	et	du	Tourisme	où	elle	a	pu	mesurer	le	rôle	essen;el	
des	PME	dans	l’économie	européenne.

Emmanuel	Maurel	 est	 élu	 député	 européen	 en	 2014.	 Résolument	 engagé	 pour	
une	Europe	de	la	coopéra;on	et	de	la	solidarité,	il	est	inscrit	au	groupe	socialiste	
et	 démocrate.	 Il	 est	 membre	 ;tulaire	 de	 la	 commission	 du	 Commerce	
interna;onal	et	siège	également,	en	tant	que	suppléant,	au	sein	de	la	commission	
des	Affaires	économiques	et	monétaires.	 Il	est,	enfin,	membre	de	 la	commission	
d'enquête	 chargée	 d'examiner	 les	 alléga;ons	 d'infrac;on	 et	 de	 mauvaise	
administra;on	dans	 l'applica;on	du	droit	 de	 l'Union	en	ma;ère	de	blanchiment	
de	capitaux,	d'évasion	fiscale	et	de	fraude	fiscale.		

Maître	 ès	 leSres,	 diplômé	 de	 Sciences-Po	 Paris,	 il	 a	 été	 collaborateur	
parlementaire	et	enseignant	vacataire	dans	le	supérieur.	Maître	de	conférences	à	
l'IEP	de	Paris	jusqu'à	son	élec;on	comme	eurodéputé,	il	est	l'auteur	d'un	manuel	
de	droit	cons;tu;onnel	(édi;ons	Ellipse)	et	d'une	biographie	de	l'ancien	ministre	
Jean	Poperen.	

Conseiller	municipal	de	2001	à	2014,	il	est	élu	au	conseil	régional	d’Ile-de-France	à	
par;r	de	2004	:	il	a	été	successivement	Vice-président	aux	affaires	européennes	et	
interna;onales,	puis,	à	par;r	de	2010,	en	charge	de	la	forma;on	professionnelle,	
de	l'appren;ssage	et	de	l'emploi.	

Longtemps	éditorialiste	dans	un	hebdomadaire	 régional	 (La	Corrèze	 républicaine	
et	socialiste),	directeur	de	publica;on	du	mensuel	poli;que	et	culturel	"Par;	Pris",	
il	est	chroniqueur,	depuis	2016,	dans	le	quo;dien	"L'Opinion".

Emmanuel	Maurel	
INTA,	ECON,	PANA	
@emmanuelmaurel	
emmanuel.maurel@europarl.europa.eu	
hSp://emmanuelmaurel.eu/	
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